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réductions d'impôt immobilières

Monuments historiques
La déduction du revenu global des travaux de restauration d'un immeuble classé
ou inscrit.

Le régime des monuments historiques permet de déduire du revenu global, sans
plafond, les travaux de restauration d'un immeuble protégé conservé quinze ans.

présentation Le propriétaire d'un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques déduit
de son revenu global, sans plafond, les travaux de restauration et d'entretien ainsi que les
intérêts d'emprunt. Cette déduction dépend de conditions liées à l'ouverture au public ou à
l'affectation du bien. Le propriétaire s'engage à conserver l'immeuble pendant quinze ans.
Les travaux sont autorisés et suivis par l'administration des monuments historiques.
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Quinze ans au moins

à savoir Atouts

Déduction intégrale des travaux, à la
différence des réductions Pinel ou Malraux

Hors plafonnement global des avantages
fiscaux

Bien patrimonial d'exception

Points de vigilance

Engagement de conservation de quinze ans

Travaux autorisés et suivis par
l'administration des monuments historiques
(DRAC)

Coûts d'entretien lourds et continus

Liquidité très faible

pour qui Ce régime s'adresse aux très hauts revenus qui veulent restaurer, habiter ou louer un bien
d'exception, et acceptent des charges d'entretien durables et une liquidité très faible. À la
différence du Malraux, qui ouvre une réduction d'impôt, il fonctionne par déduction du
revenu global.
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Exemple sur hypothèses

Hypothèses : un contribuable imposé à 45 % acquiert un monument classé pour 1 M€. Il
engage 800 000 € de travaux de restauration autorisés sur quatre ans, soit 200 000 € par an
déduits de son revenu global. L'économie d'impôt atteint environ 90 000 € par an au taux
marginal. L'engagement de conservation est de quinze ans et les charges d'entretien sont
durables.
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Cette fiche est un document d'information à caractère général et commercial. Elle ne constitue ni un conseil en investissement personnalisé, ni
une recommandation, ni une sollicitation, et n'est pas un document d'informations clés. Toute décision suppose une analyse préalable de votre
situation par un professionnel habilité. Les investissements présentent un risque de perte en capital. Les performances passées ne préjugent
pas des performances futures. La fiscalité dépend de la situation de chacun et peut évoluer.

L'avantage fiscal dépend du respect strict des conditions légales (durée, plafonds, zonage, locataires, affectation). Leur non-respect entraîne
sa reprise, avec intérêts de retard. Sauf exception, il entre dans le plafonnement global des avantages fiscaux. Risque de perte en capital sur
l'actif sous-jacent, liquidité limitée pendant l'engagement et sensibilité aux évolutions de la loi fiscale. L'intérêt d'une opération s'apprécie
sur l'ensemble de ses caractéristiques, réduction d'impôt comprise.

Réclamations et médiation
Toute réclamation peut être adressée à ASTERALE, 4 allée Django Reinhardt, 94110 Arcueil, ou à sebastien.bailly@asterale.fr. À défaut de
réponse satisfaisante sous deux mois, vous pouvez saisir le médiateur compétent. Pour le conseil en investissements financiers : le Médiateur
de l'AMF, 17 place de la Bourse, 75082 Paris Cedex 02 (www.amf-france.org/fr/le-mediateur). Pour l'intermédiation en assurance (courtage et
mandat d'intermédiaire), l'intermédiation en opérations de banque et en services de paiement et les transactions immobilières : ANM Conso, 2
rue de Colmar, 94300 Vincennes (www.anm-conso.com, contact@anmconso.com).

ASTERALE, SASU, SIREN 921 855 508, 4 allée Django Reinhardt, 94110 Arcueil, immatriculée à l'ORIAS sous le n° 23 007 423 (orias.fr) en qualité
de conseiller en investissements financiers, adhérent de l'ANACOFI-CIF, association agréée par l'Autorité des marchés financiers, de courtier en
assurance (COA), de mandataire d'intermédiaire d'assurance (MIA) et de mandataire d'intermédiaire en opérations de banque et en services de
paiement (MIOBSP). Conseil en investissement fourni de manière non indépendante. Carte professionnelle « Transactions sur immeubles et fonds
de commerce » n° CPI 8501 2023 000 000 004, sans détention de fonds. Médiation : pour le conseil en investissements financiers, Médiateur de
l'AMF, 17 place de la Bourse, 75082 Paris Cedex 02 ; pour l'intermédiation en assurance (COA, MIA), l'intermédiation en opérations de banque
(MIOBSP) et les transactions immobilières, ANM Conso, 2 rue de Colmar, 94300 Vincennes.
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